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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 13.875 du 9 juillet 2008
dans l’affaire X / e chambre

En cause : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 5 novembre 2007 par Madame X, qui déclare être de nationalité
congolaise (R.D.C.), contre la décision (X) du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, prise le 18 octobre 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 18 février 2008 convoquant les parties à l’audience du 13 mars 2008 ;   

Entendu, en son rapport, , juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me M. LAHBIB loco Me M. ELLOUZE, s,
et  M. C. ANTOINE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides,  qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité congolaise (ex Zaïre) et d’ethnie
mukongo. Vous seriez originaire de Kinshasa. Vous seriez architecte d’intérieur. Durant le
mois de septembre 2005, vous seriez devenue membre du Parti du Peuple pour la
Reconstruction et le Développement (ci-après PPRD). En effet, une personne, un certain
[C.], vous aurait demandé, moyennant rémunération, d’infiltrer le parti afin de récolter des
informations relatives à la fondation Kabila et préparatifs des futures élections. Un agent
de la Direction Générale des Migrations (ci-après DGM), qui aurait, par ailleurs, parrainé
votre affiliation au sein [sic] PPRD, vous aurait mise en relation avec la Fondation Kabila.
Le 7 décembre 2005, vous vous seriez donc rendue à la fondation afin de rencontrer [J.
K.]. En effet, un appel d’offre public au sujet de travaux à réaliser sur un terrain de la
commune de Bandal aurait été lancé et vous auriez été lui soumettre vos plans. Vous
auriez fait la rencontre d’une personne. Celle-ci vous aurait appris que si Joseph Kabila ne
remportait pas les élections, la fondation allait organiser des troubles. Vous auriez
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enregistré la conversation sur un dictaphone remis par [C.]. Vous deviez ensuite vous
rendre dans le bureau de [J. K.]. Alors que vous deviez passer sous un détecteur de
métal, le dictaphone aurait été découvert. Lorsque vous seriez sortie du bureau, vous
auriez aperçu des policiers en train d’écouter ce qui avait été enregistré. Vous auriez été
arrêtée et emmenée à Kin-Mazière. A votre arrivée, vous auriez été présentée à un
commandant puis jetée en cellule. Le lendemain, vous auriez été transférée dans une
villa. Vous auriez été interrogée sur l’identité de la personne qui vous avait demandé de
faire l’enregistrement ainsi que sur la raison pour laquelle vous l’aviez fait. Vous auriez été
frappée. Le 13 décembre 2005, vous auriez pu vous évader grâce à la complicité d’un
gardien. Le lendemain vous auriez été conduite chez une de vos connaissances. Le 18
décembre 2005, vous auriez quitté le Congo et vous seriez arrivée le lendemain en
Belgique.

B. Motivation

Force est de constater qu’il n’existe pas, dans votre chef, d’indices sérieux d’une crainte
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime,
en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les
étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, il convient de noter que vous n’avez avancé aucun élément concret et
crédible de nature à établir qu’il existerait, à votre égard, en cas de retour dans votre pays
d’origine, à l’heure actuelle, une crainte fondée d’être recherchée voire poursuivie et
partant de persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un
risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la
protection subsidiaire.

Ainsi, en vue d’établir votre crainte, vous avez déclaré (audition du 9 octobre 2007, pp. 11,
13) qu’actuellement, vous étiez toujours recherchée, que, durant le mois de juillet 2007,
votre soeur, avec laquelle vous aviez eu des contacts téléphoniques, vous avait appris
qu’ils étaient toujours surveillés de loin. Cependant, d’une part, vous n’avez avancé aucun
élément concret et probant de nature à expliciter vos propos. D’autre part, vous avez
soutenu qu’elle n’avait donné aucune précision et que vous ne lui aviez posé aucune
question afin d’en savoir plus. Or, à cet égard, soulignons que de telles déclarations
imprécises ne sauraient suffire à considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte
fondée et actuelle au sens de la Convention ou un risque réel d’encourir des atteintes
graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ensuite, toujours en vue d’étayer votre crainte en cas de retour au Congo, vous avez dit
(audition du 9 octobre 2007, p. 12) avoir appris que des personnes étaient venues dans le
quartier afin de poser des questions vous concernant aux habitants. Notons que
concernant ces faits, vous êtes restée pour le moins vague. Ainsi, entre autres
imprécisions, vous avez déclaré ignorer quand ces évènements se seraient produits,
comment votre soeur en avait eu connaissance, quand vous en aviez été informée la
première fois et quand lesdites personnes étaient venues, pour la dernière fois, interroger
des habitants de votre quartier. Pour le reste, vous avez dit ne pas savoir qui étaient ces
personnes et vous n’avez même pas pu préciser s’il s’agissait d’agents des force [sic] de
l’ordre.

Quant au motif pour lequel vous seriez encore recherchée actuellement, vous avez
déclaré (audition du 9 octobre 2007, p. 12) supposer que c’était en raison de votre
arrestation et de votre évasion. Derechef, soulignons que de telles supputations
empêchent de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée et actuelle au
sens de la Convention ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que
mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Mais encore, vous avez expliqué (audition du 9 octobre 2007, pp. 14, 15, 16) craindre la
vengeance d’un agent de la Direction Générale des Migrations (ci-après DGM) que vous
connaissiez et qui avait parrainé votre entrée au sein du PPRD. Cependant, vous n’avez
pu donner que peu d’informations quant à cette personne. Vous avez dit ne pas savoir
quelle fonction elle occupait actuellement, si elle travaillait toujours à la DGM et vous avez
même dit ne pas savoir si elle vivait encore au Congo. Vous avez ajouté ignorer si elle
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avait effectivement entrepris quoique [sic] ce soit pour se venger de vous. De même, vous
avez avancé qu’il serait marié à une tante de l’actuel président Joseph Kabila mais vous
n’avez pas pu fournir la moindre précision quant à ces faits. Enfin, vous avez déclaré
n’avoir entrepris aucune démarche afin d’en savoir davantage sur cette personne.

De plus, vous avez affirmé (audition du 9 octobre 2007, pp. 12, 13) ignorer si, lors de leurs
visites, les agents des forces de l’ordre avaient déposé des documents tels que des
convocations ou des mandats et ne pas avoir posé la question à votre soeur.

De même, à la question de savoir si des membres de votre famille avaient rencontrés [sic]
des problèmes en raison de ceux que vous aviez vous-même connus, vous avez expliqué
(audition du 9 octobre, pp. 9, 10, 13) que votre mère avait dû déménager. Cependant,
vous avez dit ne pas savoir si elle avait été inquiétée par les autorités et ne pas avoir
cherché à le savoir. De même, vous avez dit ignorer si votre soeur, soeur avec laquelle,
rappelons [sic] le, vous avez dit avoir eu des contacts téléphoniques, avait connu des
ennuis avec les autorités ou si des agents des forces de l’ordre étaient venus vous
rechercher à son domicile. Vous avez ajouté ne pas lui avoir posé la question.

Ensuite, vous avez expliqué (audition du 28 septembre 2006, p. 7, audition du 9 octobre
2007, pp. 9, 10, 13) qu’à l’époque, des militaires avaient occupé votre maison mais que
depuis, ils étaient partis. Or, vous n’avez pas été en mesure de préciser quand ils étaient
arrivés, combien de militaires étaient présents à votre domicile, à quel service ils étaient
affectés, quand ils étaient partis et vous avez même dit ignorer l’année. De même, vous
avez dit penser qu’ils avaient occupé votre maison en raison de votre arrestation mais
vous avez vous-même reconnu qu’il ne s’agissait que d’une supposition et que vous
ignoriez la raison pour laquelle ils l’avaient fait. En outre, vous avez dit ne pas avoir essayé
de vous renseigner afin d’en savoir davantage. Pour le reste, vous avez dit ignorer si,
depuis, des agents des forces de l’ordre venaient encore vous rechercher là où vous
habitiez et ne pas avoir demandé à votre soeur.

Mais encore, vous avez déclaré (audition du 9 octobre 2007, p. 10) que, lors du dernier
contact téléphonique que vous aviez eu avec votre soeur, celle-ci vous avait dit que (sic) «
les gens ne viennent plus ». Lorsqu’il vous a été demandé d’expliciter vos propos, vous
avez répondu que vous supposiez qu’elle parlait des personnes qui avaient occupé votre
maison mais que vous ne lui aviez pas demandé de plus amples précisions.

Vous avez également dit (audition du 9 octobre 2007, p. 13) ne pas avoir tenté, depuis
votre arrivée en Belgique, d’entrer en contact avec des associations ou quelque autre
organisme afin d’essayer d’obtenir plus de renseignements concernant les recherches
dont vous dites faire l’objet.

Pour le reste, vous avez fondé votre demande sur une arrestation dont vous auriez fait
l’objet après qu’un dictaphone, sur lequel était enregistré [sic] une conversation, a été
découvert en votre possession. Or, concernant ces faits, vous avez fait état d’imprécisions
empêchant de considérer que vous auriez vécu les faits tels que relatés.

Ainsi, vous n’avez pu fournir (audition du 21 février 2006, p. 5, audition du 28 septembre
2006, pp. 2, 3, audition du 28 novembre 2007, p. 4, audition du 9 octobre 2007, pp. 3, 4)
que peu d’indications concernant la personne à la base même des problèmes que vous
dites avoir rencontrés. Entre autres imprécisions, vous n’avez pas pu citer son nom
complet, sa nationalité, préciser son adresse, son métier, de quelle région elle est
originaire et pour quelle raison elle souhaitait que vous récoltiez des informations. De
même, tantôt vous avez soutenu (Office des étrangers, p. 19, rubrique 41) qu’elle était
membre du rassemblement congolais pour la démocratie (ci-après RCD) tantôt que vous
l’ignoriez (audition du 9 octobre 2007, p. 4). Pour le reste, vous avez expliqué avoir
rencontré [C.] au siège du RCD mais vous n’avez pu donner aucune information quant aux
activités de cette personne pour le compte du RCD et vous avez dit ne pas savoir si elle y
occupait une fonction. Ensuite, vous avez déclaré ignorer, si elle avait été inquiétée par les
autorités, si elle avait été arrêtée et quelle était sa situation actuellement. Enfin, et
surtout, vous avez expliqué ne pas avoir essayé, depuis, de vous renseigner afin d’en
savoir davantage quant à cette personne.
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De même, vous avez soutenu (audition du 9 octobre 2007, pp. 4, 14, 15) avoir été
accusée, lors de votre arrestation, d’avoir fourni des informations aux ennemis, à savoir,
des membres du RCD. Or, d’une part, vous n’avez pas pu donner la signification de
l’acronyme [sic] « RCD ». D’autre part, vous avez dit ignorer quelle était actuellement la
situation des membres de ce parti, ne pas savoir s’ils sont inquiétés par les autorités
congolaises et ne pas avoir tenté de vous renseigner.

En outre, concernant la manière dont votre évasion a pu être, le 13 décembre 2005,
organisée, vous avez fait état d’imprécisions empêchant d’accorder foi à vos propos
(audition du 28 septembre 2006, p. 6, audition du 9 octobre 2007, pp. 8, 9). Ainsi, vous
avez dit ne pas savoir quelles démarches ont été faites, la manière dont votre évasion a
été négociée, si une somme d’argent a été payée et ignorer si des gardiens ou quelque
autre personne ont été corrompus. De même, vous avez expliqué que vous pensiez que
c’était votre mère qui avait réalisé les démarches pour permettre votre évasion.
Cependant, vous avez vous-même reconnu n’avoir eu aucune information en ce sens, ne
pas lui avoir posé la question et vous avez même dit ne pas être sûre que des membres
de votre famille ont fait quoique [sic] ce soit pour que vous puissiez vous évader. Quant au
militaire, grâce auquel vous vous êtes évadée, vous n’avez pas pu fournir la moindre
information précise. Vous avez dit ignorer où il travaillait, sa fonction et si votre mère le
connaissait. Enfin, et surtout, vous avez dit ne pas avoir essayé, depuis, d’en savoir
davantage.

Enfin, notons que vous n’avez pas pu fournir la moindre information quant aux
circonstances dans lesquelles vous avez pu venir en Belgique (audition du 21 février 2006,
p. 2, audition du 9 octobre 2007, pp. 5, 6, 7). Ainsi, vous avez dit ne pas savoir avec quels
documents vous avez voyagé, leur identité, la nationalité desdits documents, sous quel
nom vous étiez censée voyager et vous avez déclaré ignorer si un visa a été demandé. De
même, vous avez soutenu ne pas savoir quelles démarches ont été réalisées, vous n’avez
pas pu préciser avec certitude qui les a réalisées, quand et où. Vous avez également
affirmé ignorer le coût de votre voyage, penser que c’était votre mère qui avait financé le
voyage mais ne pas en être sûr [sic].

Enfin, à l'appui de vos déclarations, en vue d’établir votre identité, vous avez versé une
carte du Pionnier et une carte d’étudiant. Dans la mesure où votre identité n’est nullement
remise en cause, de tels documents ne sont pas de nature à modifier la présente décision.
Vous avez également déposé une attestation de fin d’études et un certificat médical.
Attendu que de tels documents, n’ont aucun lien direct avec les faits que vous avez
invoqués à l’appui de votre demande d’asile, ils ne sauraient modifier le sens de la
présente analyse. Enfin, vous avez versé votre carte de membre du PPRD. Derechef, ces
faits n’ayant pas été remis en cause dans le cadre de la décision, une telle pièce n’est pas
de nature à la modifier.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder
sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête introductive d’instance

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation des articles 39/6, 48/3
et  48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que
des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
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administratifs. Elle soulève la violation des formes substantielles ou prescrites à peine de
nullité et l’excès de pouvoir. 

 3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, elle demande de réformer la décision attaquée et de reconnaître
la qualité de réfugié à la requérante ou de lui accorder le statut de protection subsidiaire ;
elle demande également de « condamner la partie adverse aux entiers dépens » (requête,
p.6).

4. La note d’observation

La partie défenderesse, à qui le recours a été notifié le 14 novembre 2007, a déposé
une note d’observation le 15 février 2008, soit en dehors du délai de huit jours fixé par
l’article 39/72, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Cette note doit dès lors être
« écartée d’office des débats » conformément à l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la même
loi.

5. L’examen du recours

5.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante
et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle considère,
d’une part, que la requérante ne démontre nullement que sa crainte en cas de retour au
pays demeure actuelle. Elle souligne, d’autre part, que son récit manque de crédibilité,
relevant à cet effet plusieurs imprécisions dans ses déclarations successives.

 5.2. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont conformes au
contenu du dossier administratif, à l’exception toutefois de l’argument relatif à la signification
de l’abréviation RCD ; il ressort, en effet, des notes de l’audition du 21 février 2006 au
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (dossier administratif, pièce 18, rapport,
p. 7,) que la requérante a donné la signification de ce sigle, contrairement à ce qu’avance la
décision.
 Le Conseil estime que les autres griefs sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder
la décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par la
requérante et le bien-fondé de sa crainte : ils portent, en effet, sur les éléments essentiels
de son récit, à savoir l’actualité de sa crainte en cas de retour dans son pays d’origine, la
personne à la base des problèmes qu’elle a rencontrés, son évasion et les circonstances de
son voyage en Belgique.

5.3. Au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
réfugié

5.3.1. Le Conseil souligne d’emblée que le moyen pris de la violation de l’article 39/6
de la loi du 15 décembre 1980 manque de toute pertinence en l’espèce ; il n’en aperçoit, en
effet, pas la portée dans la présente affaire et la partie requérante n’en précise d’ailleurs pas
l’incidence. Ce moyen n’est dès lors pas fondé.

5.3.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

 5.3.3. Le Conseil considère cependant que la partie requérante ne formule aucun
moyen convaincant susceptible de mettre en cause ceux des motifs de la décision entreprise
qu’il retient comme étant déterminants et d’établir ainsi la réalité des faits invoqués ainsi que
le bien-fondé de la crainte alléguée.
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5.3.4. En effet, la requête se borne à contester le bien-fondé des motifs de la
décision attaquée, sans fournir d’explications convaincantes aux imprécisions et lacunes
pertinentes qui y sont relevées.

Ainsi, la partie requérante avance qu’ « en résumé, le seul motif invoqué par le
Commissaire général est le manque de précision concernant les différents faits, personnes
et lieux dans son récit et, chaque fois que la requérante apporte des précisions, on lui
reproche de ne pas avoir donné des précisions concernant les précisions » (requête, p.6).

5.3.5. Le Conseil estime que cet argument ne justifie pas de manière convaincante le
les déclarations extrêmement imprécises de la requérante concernant les personnes qui
sont  à la base de sa demande d’asile ; il considère comme particulièrement importantes les
méconnaissances de la requérante au sujet, d’une part, de l’agent de la Direction Générale
des Migrations qui a parrainé son entrée au sein du PPRD, dont elle dit craindre la
vengeance, et, d’autre part, de la personne qui lui a demandé d’infiltrer le PPRD, qui est à
l’origine de ses problèmes. De même, il n’est pas davantage vraisemblable que la
requérante ignore si sa mère ou sa sœur ont ou pas été inquiétées par les autorités, alors
qu’elle a eu plusieurs contacts téléphoniques avec sa sœur depuis son arrivée en Belgique ;
que son ignorance à propos des circonstances de son évasion n’est pas plus crédible, dès
lors qu’elle a vu sa maman au moment de sa libération et est restée pendant quatre jours
chez une tante avant de quitter le pays.

5.3.6. En outre, la partie requérante considère que malgré un récit circonstancié, le
Commissaire général a refusé la reconnaissance de la qualité de réfugié à la requérante en
avançant des « motifs pour le moins vagues et stéréotypés » […] « sans aucun lien effectif
avec les faits invoqués par la requérante » (requête, p.3 et p.6).

5.3.7. Le Conseil souligne que l’obligation de motivation du Commissaire général, en
cas de rejet de la demande, ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles
déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il
était renvoyé dans son pays d’origine.

5.3.8. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et
intelligible pour permettre à la requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été
rejetée. En constatant que les nombreuses imprécisions qui entachent ses propos,
empêchent d’établir la réalité des faits qu’elle invoque et que la requérante ne fournit aucune
indication susceptible de les étayer, d’une part, et en démontrant l’absence de toute
vraisemblance du récit qu’elle donne des poursuites prétendument engagées contre elle,
d’autre part, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la
requérante ne l’a pas convaincu qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son
pays.

En conclusion, le Conseil estime que la partie requérante n’avance pas d’argument
convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a
pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il considère au contraire que le
Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la
conclusion que la requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la
crainte alléguée.

5.3.9. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle
en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la
Convention de Genève.

5.4. Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
protection subsidiaire
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5.4.1. Aux termes de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de
protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié
et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de
croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir
les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce
risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne
soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international.

5.4.2. En l’espèce, la partie requérante fait valoir que « le Commissaire général ne
peut […] refuser [à la requérante] le statut de réfugié et encore moins compte tenu de la
situation actuelle le statut de protection subsidiaire » (requête, p.6).

5.4.3. Le Conseil constate que la partie requérante sollicite le statut de protection
subsidiaire dans des termes lapidaires et généraux, sans aucunement préciser celle des
atteintes graves que la requérante risquerait de subir.

En tout état de cause, elle ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur
des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection
internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet
effet ; dans la mesure où il a déjà jugé que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le
Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des
mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans
son pays d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves
visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4.4. Enfin, à supposer que la requête viserait l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15
décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil
en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil
ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait
d’établir que la situation qui prévaut à Kinshasa actuellement peut s’analyser comme une
situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition ni que
la requérante est visée par cette hypothèse.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.4.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

6. La demande de condamnation aux dépens

Dans sa requête, la partie requérante demande de condamner la partie adverse aux
dépens.

Le Conseil constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune
compétence à cet effet.

La demande de condamnation aux dépens est dès lors irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le neuf juillet deux mille
huit par :

  , 

  C.BEMELMANS,   

Le Greffier,  Le Président,

 C.BEMELMANS     


